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Le 14 février 2002, la Cour internationale de Justice a rendu son arrêt dans l'affaire relative au mandat d'arrêt du 11 avril 2000 (République démocratique du Congo c. Belgique).  Cet arrêt était très attendu. Il apporte en effet un certain nombre de réponses aux controverses soulevées par la compétence universelle que la Belgique avait accordé à ses tribunaux pour juger des violations graves du droit international. Si l'arrêt ne se prononce pas sur le principe de la compétence universelle en tant que telle, il énonce un certain nombre de limitations à celle-ci, en reconnaissant une immunité de juridiction aux ministres des affaires étrangères d'autres Etats. 

Il est à noter que, conformément à la tradition, plusieurs opinions dissidentes et individuelles sont jointes à l'arrêt. Après avoir brièvement rappelé les faits (§ 1), nous étudierons le contenu de l'arrêt en tant que tel, notamment l'ampleur des immunités de juridiction qu'il reconnaît (§ 2). Nous verrons les répercussions qu'il a pu avoir (concomitamment à d'autres événements) sur la loi belge de compétence universelle (§ 3) avant de tirer quelques conclusions (§ 4).
1. Les faits


L'affaire trouve son origine dans des propos prononcés en août 1998 par M. Abdulaye Yerodia Ndombasi, alors directeur du cabinet de M. le Président Laurent-Désiré Kabila, à l'encontre des milices rwandaises qui envahissaient l'est du Congo. M. Yerodia avait demandé aux forces armées congolaises de procéder à l'éradication de la "vermine" des envahisseurs rwandais. Suite à ces propos, des soulèvements avaient éclaté, faisant un certain nombre de victimes parmi les tutsis au Congo. En novembre 1998, plusieurs plaintes avaient été déposées auprès de M. Damien Vandermeersch, juge d'instruction près le tribunal de première instance de Bruxelles, au titre de la loi du 16 juin 1993 relative à la répression des violations graves du droit international humanitaire
. Cette loi donnait alors compétence aux juridictions belges pour connaître de la répression de ces violations nonobstant tout lien de rattachement territorial avec la Belgique. L'article 7 de la loi stipulait en effet que "Les juridictions belges sont compétentes pour connaître des infractions prévues à la présente loi, indépendamment du lieu où celles-ci auront été commises".
Le 11 avril 2000, M. Vandermeersch délivre un mandat d'arrêt international à l'encontre de M. Yerodia "en tant qu'auteur ou co-auteur de crimes constituant des infractions graves aux Conventions de Genève de 1949 et aux protocoles additionnels à ces Conventions, et de crimes contre l'humanité". Ce mandat d'arrêt est transmis le 7 juin 2000 au Congo et à Interpol, afin d'assurer sa diffusion internationale. Ce faisant, il empêche M. Yerodia de quitter le territoire de la République démocratique du Congo, sous peine d'une arrestation immédiate sur le territoire de l'Etat où il se déplacerait. Or, M. Yerodia a été nommé entre-temps ministre des affaires étrangères de la république démocratique du Congo, fonction impliquant de nombreux déplacements internationaux. L'exercice de ses fonctions est par conséquent compromis. Le 17 octobre 2000, la République démocratique du Congo saisit la Cour internationale de Justice de l'affaire l'opposant à la Belgique. Dans sa requête, il demande à la Cour "de dire que le Royaume de Belgique devra annuler le mandat d'arrêt international…décerné le 11 avril 2000 contre le ministre des affaires étrangères en exercice de la République démocratique du Congo". Le même jour, le Congo présente à la Cour, en application de l'article 41 du statut de celle-ci, une demande en indication de mesures conservatoires, afin de retirer le mandat d'arrêt. Les plaidoiries commencent le 20 novembre 2000. Ce jour-là, M. Yerodia est démis de ses fonctions de ministre des affaires étrangères et est nommé ministre de l'éducation nationale du Congo. Suite à ce remaniement ministériel, la Belgique demande à la Cour de rayer l'affaire du rôle. En janvier 2001, suite à un nouveau remaniement ministériel, M. Yerodia n'exerce plus aucune responsabilité ministérielle au sein du gouvernement congolais
.
2. La procédure devant la Cour
2.1. L'ordonnance du 8 décembre 2000

Le 8 décembre 2000, la Cour décida dans une ordonnance de rejeter la demande en indication de mesures conservatoires déposée par le Congo. Selon la Cour, le changement de portefeuille de M. Yerodia rendait moins urgente une mesure de protection. Un ministre de l'éducation nationale est en effet "moins exposé à des déplacements fréquents à l'étranger" qu'un ministre des affaires étrangères. De ce fait, M. Yerodia courait moins de risque de se faire arrêter.


Dans la même ordonnance, la Cour rejeta la demande de la Belgique visant à rayer l'affaire du rôle. Pour la Cour, les nouvelles fonctions de M. Yerodia ne privent pas la requête du Congo de son objet. En effet, le mandat n'a pas été rapporté et vise toujours la même personne, "nonobstant les nouvelles fonctions ministérielles qu'elle exerce". De plus, les deux parties ont souscrit à la clause facultative de juridiction obligatoire
.


La Cour dit enfin dans l'ordonnance qu'elle souhaitait que l'affaire soit tranchée "le plus rapidement possible". Cela explique la célérité de l'affaire, puisque l'arrêt fut rendu le 14 février 2002, soit seulement 16 mois après le dépôt de la requête introductive
.

2.2. Le contenu de l'arrêt
2.2.1. les exceptions soulevées par la Belgique


La Belgique avait soulevé quatre exceptions visant à faire constater l'incompétence de la Cour et l'irrecevabilité de la requête. Toutes furent rejetées par la Cour.


a) l'absence de différend juridique entre les parties

La Belgique souhaitait que la Cour constate que, M. Yerodia n'exerçant plus aucune fonction au sein du gouvernement du Congo, il n'y avait plus de "différend juridique" entre les deux parties, et que la Cour n'était, en conséquence, "pas compétente en l'instance". La Belgique ne niait pas qu'un différend ait pu exister entre les parties au moment de l'introduction de l'instance. Elle soutenait toutefois que la Cour devait constater si le différend existait toujours au moment où elle se prononçait sur l'affaire. La fonction de ministre des affaires étrangères exercées par M. Yerodia était, pour la Belgique, au centre de la  requête introductive du Congo. L'absence de fonction ministérielle dans son chef depuis avril 2001 avait supprimé la réalité du litige, le Congo cherchant simplement à obtenir un avis consultatif de la Cour. Celle-ci était dès lors incompétente pour connaître de l'affaire (points 23 et 24 de l'arrêt). Pour le Congo, le mandat d'arrêt était illégal ab initio, et le préjudice subi par le Congo n'avait pas été affecté par le changement de statut de M. Yerodia (point 25).

La Cour rappela sa jurisprudence constante selon laquelle sa compétence devait être appréciée au moment de l'acte introductif d'instance. Chacune des deux parties était liée le 17 octobre 2000 par une déclaration d'acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour. Aucune d'entre elles ne contestait qu'un différend les opposait à cette date quant à la licéité au regard du droit international du mandat d'arrêt du 11 avril 2000.Par conséquent, la Cour en conclut qu'elle était compétente pour connaître du différend au moment où elle avait été saisie de l'affaire, et qu'elle était restée compétente pour ce faire. Elle rejeta donc la première exception de la Belgique (points 26 à 28).


Il est à remarquer que M. le juge Oda vota contre ce rejet. Il exprima dans son opinion dissidente
 que, selon lui, il n'existait aucun différend juridique entre le Congo et la Belgique. Ni le Congo ni M. Yerodia n'avait souffert du moindre préjudice (sinon moral) du mandat d'arrêt délivré par M. Vandermeersch. Le seul objectif du Congo aurait été d'obtenir de la Cour la condamnation de la loi de compétence universelle de 1993.

On pourrait répondre à cet argument en rappelant qu'en droit international public, il n'est pas nécessaire qu'un Etat éprouve un préjudice actuel pour entamer une action internationale à l'encontre d'un autre Etat. L'article 3 du projet d'articles de la Commission du droit international sur la responsabilité internationale précise en effet qu'"il y a fait internationalement illicite de l'Etat lorsque a) un comportement consistant en une action ou une inaction est attribuable, d'après le droit international, à l'Etat, et b) que ce comportement constitue une violation d'une obligation internationale". Deux éléments, à savoir l'existence d'un fait internationalement illicite, et l'imputabilité de ce fait à un Etat, semblent donc suffisants pour que la responsabilité de celui-ci puisse être engagée, et une procédure de règlement des différends intentée contre lui.


b) l'absence d'objet

La Belgique soutenait également que, M. Yerodia n'exerçant plus aucune fonction au sein du gouvernement du Congo, la demande de ce dernier était devenue sans objet. La procédure n'avait plus aucune utilité, puisque même si la Cour reconnaissait que M. Yerodia jouissait d'une immunité au moment de l'émission du mandat d'arrêt, il n'en bénéficierait plus au moment du prononcé de l'arrêt de la Cour. La Cour devait, par conséquent, refuser de juger sur le fond (points 29 et 30). Le Congo estimait quant à lui que le préjudice qu'il avait subi n'avait pas encore été réparé (point 31).

La Cour estima que le changement dans la situation de M. Yerodia n'avait pas privé la requête d'objet. Le Congo continuait à demander à la Cour de réparer le préjudice moral causé par le mandat d'arrêt. La Belgique, de son côté, maintenait que ses actions n'étaient pas contraires au droit international. La requête du Congo n'était dès lors pas dépourvue d'objet, et la Cour devait statuer sur celle-ci (point 32).


c) la modification des faits sur lesquels reposait la requête du Congo

En troisième lieu, la Belgique insistait sur les différences existant entre l'affaire telle qu'elle était soumise à la Cour et le contenu de la requête introductive du Congo. Les modifications de la situation de M. Yerodia plongeaient la Belgique dans l'incertitude quant à la teneur des demandes dirigées contre elle. Il aurait fallu que le Congo présente une nouvelle requête, ou demande à la Cour l'autorisation de modifier sa requête initiale (points 33 et 34). Le Congo précisa quant à lui qu'il s'était contenté de "resserrer et préciser ses demandes" au fur et à mesure de l'évolution de la procédure (point 35).

La Cour constata que la question qui lui avait été soumise, à savoir la légalité au regard du droit international du mandat d'arrêt décerné par M. Vandermeersch à l'encontre de M. Yerodia, n'avait pas été modifiée par le changement de statut de M. Yerodia (point 36).


d) le non-épuisement des voies de recours internes

La Belgique soutint enfin que certaines des questions soulevées par le Congo, à savoir la protection des intérêts d'une personne privée ayant la nationalité congolaise, relevaient d'une action en protection diplomatique. M. Yerodia aurait dès lors dû épuiser toutes les voies de recours ouvertes en droit belge avant que le Congo ne puisse prendre fait et cause en sa faveur dans une procédure internationale (points 37 et 38). Pour le Congo, il ne s'agissait pas d'une action en protection diplomatique. L'action avait en effet été présentée au nom du gouvernement congolais, à raison de la violation de l'immunité de son ministre des affaires étrangères (point 39).


La Cour constata que le différend concernait la licéité du mandat d'arrêt délivré le 11 avril 2000 par M. Vandermeersch, et non pas les droits individuels de M. Yerodia. De plus, la Belgique reconnaissait qu'au moment du dépôt de la requête, le Congo avait un intérêt juridique propre dans l'action. Elle rejeta par conséquent l'exception.
2.2.2. la règle non ultra petita

La Belgique rappela également, à la suite de ses exceptions préliminaires, que la requête du Congo avait été modifiée au cours de la procédure. A l'origine, celui-ci contestait à la fois la compétence universelle accordée aux tribunaux belges par la loi de 1993, et la légalité du mandat d'arrêt au regard de l'immunité de juridiction dont bénéficiait M. Yerodia. Dans ses conclusions finales, le Congo ne contestait plus la compétence universelle. Il se bornait "à soutenir que le mandat d'arrêt du 11 avril 2000 était illicite parce qu'il violait l'immunité de juridiction de son ministre des affaires étrangères". Dès lors, en vertu de la règle non ultra petita, la Cour devait se limiter à trancher cette question. Elle ne pouvait se prononcer sur la question de la compétence universelle (point 41).

La Cour accepta ce raisonnement. Elle se réserva toutefois le droit d'"aborder, si elle l'estime nécessaire ou souhaitable, tel ou tel aspect de cette question dans les motifs de son arrêt" (point 43). 


L'arrêt Yerodia n'allait par conséquent pas être le procès de la loi belge de compétence universelle. Il allait se contenter de se pencher sur l'étendue de l'immunité reconnue à un ministre des affaires étrangères, et seulement à celui-ci. L'arrêt s'abstient en effet également de se prononcer sur les immunités dont pourraient bénéficier d'autres personnalités, notamment les chefs d'Etat et les autres membres du gouvernement.
2.2.3. le fond de l'affaire: la question de l'immunité de M. Yerodia


La question au centre du débat était de savoir si l'immunité de juridiction reconnue aux ministres des affaires étrangères devant les tribunaux d'un Etat étranger pouvait être appliquée in casu à M. Yerodia. Pour la Belgique, la réponse était négative, pour trois raisons. 


a) la limitation ratione materiae de l'immunité

En premier lieu, selon la Belgique, l'immunité ne pouvait s'appliquer "qu'aux actes accomplis (par les ministres des affaires étrangères en exercice) dans le cadre de leurs fonctions officielles", et "l'immunité ne saurait protéger ces personnes dans leurs actions privées ou lorsqu'elles agissent en-dehors de leurs fonctions officielles" (point 49).


Pour répondre à cet argument, la Cour commença par se pencher sur la question de l'immunité de juridiction pénale dont un ministre des affaires étrangères peut bénéficier. Un certain nombre de textes internationaux reconnaissent l'existence de cette immunité. Il s'agit notamment de la convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations diplomatiques, et de la convention de New York du 8 décembre 1969 sur les missions spéciales. Celle-ci stipule en effet dans son article 21 § 2 que "le chef de gouvernement, le ministre des affaires étrangères et les autres personnalités de rang élevé, quand ils prennent part à une mission spéciale de l'Etat d'envoi, jouissent dans l'Etat de réception ou dans un Etat tiers, en plus de ce qui est accordé par la présente convention, des facilités, privilèges et immunités reconnus par le droit international". Le caractère vague de ce paragraphe et le fait que ni la Belgique ni le Congo ne sont parties à cette convention (alors qu'ils l'invoquent tous les deux) autorise la Cour à placer le problème dans le droit international coutumier, et à chercher à trancher l'affaire sur base de celui-ci (point 52).

La Cour analyse la nature des fonctions exercées par un ministre des affaires étrangères. "Il est fréquemment amené à se déplacer à l'étranger, et doit dès lors être en mesure de le faire librement dès que la nécessité s'en fait sentir". "Il se voit (également) reconnaître par le droit international la qualité de représenter son Etat du seul fait de l'exercice de sa fonction". La Cour en conclut que (ses) fonctions sont telles qu'elles exigent qu'"il bénéficie, pour toute la durée de sa charge, d'une immunité de juridiction pénale et d'une inviolabilité totale à l'étranger" afin d'éviter qu'un Etat étranger ne fasse obstacle à l'exercice de ses fonctions. 

La Cour reconnaît donc qu'un ministre des affaires étrangères bénéficie d'une immunité de juridiction pénale et d'une inviolabilité totale à l'étranger. Continuant son raisonnement, elle conclut qu'il est dès lors impossible d'opérer une distinction entre les actes accomplis par un ministre des affaires étrangères à titre officiel et ceux qui l'auraient été à titre privé (point 54 et 55). La Cour rejette dès lors l'argumentation de la Belgique sur ce point.

Cette conclusion de la Cour a été contestée par Mme Van den Wijngaert, juge ad hoc de la Belgique dans cette affaire, dans son opinion dissidente
. Pour elle, la Cour arrive rapidement à la conclusion de l'existence, en droit international coutumier, d'une immunité en faveur des ministres des affaires étrangères. Le manque de précédents
 aurait dû rendre la Cour plus circonspecte. 

La doctrine francophone
, de même que le juge Al-Khasawneh, lui aussi auteur d'une opinion dissidente
, adoptent une position proche de celle de la Belgique. Ils reconnaissent au ministre des affaires étrangères une inviolabilité et une immunité de juridiction civile et pénale uniquement lors de son séjour officiel dans le pays hôte. L'immunité de juridiction serait réduite aux actes de sa fonction s'il n'est pas présent sur le territoire de l'Etat du for. Un ministre des affaires étrangères devrait par conséquent pouvoir être jugé sur le territoire d'un autre Etat pour des actes étrangers à sa fonction commis en-dehors d'une mission officielle sur le territoire de celui-ci.

La Cour internationale de Justice adopte par conséquent une solution prétorienne. Il n'existe pas à l'heure actuelle en droit international une base juridique unanimement acceptée impliquant la reconnaissance d'une immunité totale en faveur des ministres des affaires étrangères. On peut retirer de l'article 21 § 2 de la convention de New York du 8 décembre 1969 sur les missions spéciales qu'une immunité doit exister pendant celles-ci. En l'absence de cette immunité, il est évident que la tâche des ministres des affaires étrangères serait singulièrement compliquée. En-dehors de ces missions, la Cour assimile le ministre des affaires étrangères à un véritable chef d'Etat. Dans l'état actuel du droit international, cette assimilation semble aller un peu vite en besogne.

 b) l'absence d'immunité au moment des faits

Selon la Belgique, M. Yerodia ne bénéficiait d'aucune immunité au moment où les actes qui lui étaient reprochés avaient été commis, puisqu'il n'était à cette époque que directeur du cabinet de M. Kabila (point 50). 

La Cour se contenta de répondre qu'il était impossible d'opérer une distinction entre les actes accomplis par l'intéressé avant qu'il n'occupe les fonctions de ministre des affaires étrangères et ceux accomplis durant l'exercice de ces fonctions. Le fait d'arrêter celui-ci dans un autre Etat pour des actes commis avant son entrée en fonction ne peut que l'empêcher de s'acquitter des tâches inhérentes à sa fonction. L'immunité doit donc jouer à plein pendant l'exercice de celle-ci. Cela ne signifie d'ailleurs pas qu'il ne pourra pas être poursuivi une fois qu'il aura cessé d'exercer la fonction pour laquelle il dispose d'immunités.

Ce raisonnement n'est nié par personne. Il existe une jurisprudence abondante selon laquelle une action intentée contre une personne bénéficiant d'une immunité acquise postérieurement aux faits pour lesquels elle est poursuivie devra être suspendue pendant la durée de cette immunité
. Pour déterminer si une personne bénéficie d'une immunité, il faut se placer au moment de l'instance, et non au moment des faits. Rien n'empêchera l'action de reprendre son cours une fois l'immunité terminée. L'immunité ne survivra que pour les actes accomplis durant celle-ci et qui se rattachaient à l'exercice des fonctions diplomatiques
. A partir du moment où la Cour reconnaît une immunité aux ministres des affaires étrangères, ceux-ci pourront dès lors s'en prévaloir même s'ils ont revêtu cette fonction après avoir commis des actes litigieux. Elle se terminera au moment où le ministre sera déchargé de sa qualité officielle (ou lorsque son Etat  aura renoncé à l'immunité).

c) l'absence d'immunité en cas de crimes de guerre ou de crimes contre l'humanité

Le cœur de l'arrêt se trouve dans l'argumentation de la Belgique selon laquelle "les immunités reconnues aux ministres des affaires étrangères en exercice ne peuvent en aucun cas protéger ceux-ci lorsqu'ils sont soupçonnés d'avoir commis des crimes de guerre ou des crimes contre l'humanité" (point 56 de l'arrêt). La Belgique citait deux éléments à l'appui de sa thèse. 

En premier lieu, elle invoquait la décision rendue le 24 mars 1999 par la Chambre des Lords dans l'affaire Pinochet
, ainsi que l'arrêt Kadhafi de la Cour de cassation française
. Dans l'arrêt de la Chambre des Lords, Lord Millet avait dit "qu'on ne peut supposer que le droit international ait institué un crime relevant du ius cogens tout en prévoyant une immunité ayant la même portée que l'obligation qu'il cherche à imposer. Lord Phillips of Worth Matravers avait d'autre part exposé qu'"aucune règle établie de droit international n'exige que l'immunité d'un Etat ratione materiae soit accordée dans le cadre de poursuites pour crime international". La Cour de cassation française, de son côté, avait laissé entendre qu'il pourrait exister "des exceptions au principe de l'immunité de juridiction des chefs d'Etat étranger en service".

L'arrêt de la Chambre des Lords est toutefois trop peu unanime
 pour que de véritables conclusions puissent en être retirées. Lord Browne-Wilkinson, cité par le Congo, avait en effet exposé que "l'immunité dont jouit un chef d'Etat en fonction ou un ambassadeur en exercice est une immunité totale liée à la personne du chef d'Etat ou de l'ambassadeur, et qui exclut toute action et poursuite judiciaire à son encontre". La Cour de Justice passe d'ailleurs très rapidement sur l'argument. Elle se contente de dire qu'"elle n'est pas parvenue à déduire de (la pratique des Etats) l'existence, en droit international coutumier, d'une exception quelconque à la règle consacrant l'immunité de juridiction pénale et l'inviolabilité des ministres des affaires étrangères en exercice, lorsqu'ils sont soupçonnés d'avoir commis des crimes de guerre ou des crimes contre l'humanité" (point 58). Il n'était évidemment pas difficile à la Cour d'aboutir à cette conclusion, dans la mesure où aucune jurisprudence n'existe sur le sujet particulier des ministres des affaires étrangères
.

La Belgique invoquait également les statuts des différentes juridictions pénales internationales mises en place depuis 1945
. Le plus récent d'entre eux, l'article 27 al. 2 du Statut de la Cour pénale internationale, prévoit que "les immunités ou règles de procédure spéciales qui peuvent s'attacher à la qualité officielle d'une personne, en vertu du droit interne ou du droit international n'empêchent pas la Cour d'exercer sa compétence à l'égard de cette personne". 

La Cour répond à cet argument en constatant qu'aucun des instruments invoqués ne laisse entendre qu'une exception à l'immunité dont bénéficient les ministres des affaires étrangères pourrait exister lorsqu'ils sont poursuivis devant des juridictions nationales
 (point 58). La Cour précise elle-même qu'"un ministre des affaires étrangères ou un ancien ministre des affaires étrangères peut faire l'objet de poursuites pénales devant certaines juridictions pénales internationales
 dès lors que celles-ci sont compétentes (point 61). En revanche, toute poursuite devant des juridictions nationales est impossible tant que dure l'immunité.


Aucun des arguments avancés par la Belgique n'ayant été accueilli par la Cour, celle-ci dit par treize voix contre trois
 que "l'émission, à l'encontre de M. Abdulaye Yerodia Ndombasi, du mandat d'arrêt du 11 avril 2000, et sa diffusion sur le plan international, ont constitué des violations d'une obligation juridique du Royaume de Belgique à l'égard de la république démocratique du Congo, en ce qu'elles ont méconnu l'immunité de juridiction pénale et l'inviolabilité dont le ministre des affaires étrangères en exercice de la République démocratique du Congo jouissait en vertu du droit international".
2.2.4. les obiter dictum de l'arrêt

Afin de tempérer un peu le caractère abrupt de son arrêt, qui risquait de heurter les défenseurs des droits de l'homme qui s'étaient réjouis de l'adoption par la Belgique de la loi de compétence universelle, la Cour ajoute deux précisions dans son arrêt.


a) la question de la légalité des lois de compétence universelle

La Cour avait accepté l'argument de la Belgique selon lequel elle statuerait ultra petita si elle se prononçait sur la question de la compétence universelle. Elle va cependant le faire par la bande. Elle précise en effet que les "conventions internationales tendant à la prévention et à la répression de certains crimes graves ont mis à la charge des Etats des obligations de poursuite ou d'extradition, et leur ont fait par suite obligation d'étendre leur compétence juridictionnelle
" (point 59). L'adoption d'une loi prévoyant le jugements de ressortissants étrangers soupçonnés de violations graves du droit international humanitaire n'est par conséquent pas illégale au point de vue du droit international. Au contraire, une certaine lecture de l'arrêt pourrait impliquer que tous les Etats liés par ces conventions sont dans l'obligation de prévoir une telle compétence dans leur législation. 

Une chose est de reconnaître qu'il est légal de juger des ressortissants d'Etats tiers. Une autre chose est de reconnaître la légalité de la compétence universelle entendue comme la possibilité de juger des ressortissants d'Etats tiers ne se trouvant pas sur le territoire de l'Etat ayant adopté une telle loi. La Cour elle-même laisse la question ouverte, puisqu'elle se contente de dire qu'"à condition d'être compétent selon le droit international
, un tribunal d'un autre Etat peut juger un ancien ministre des affaires étrangères d'un autre Etat". Aucune précision n'est donnée sur le titre de compétence dont il pourrait être question. Cette interrogation continue de provoquer de nombreuses controverses. Cela saute particulièrement aux yeux lorsque l'on consulte les opinions individuelles que les juges de la Cour joignirent à l'arrêt. Si celle du juge Koroma
 semble favorable à la reconnaissance du principe, il est à noter que dans leur opinion individuelle
, les juges Higgins, Kooijmans et Buergenthal
 nièrent le fait qu'une telle compétence universelle puisse être retirée des statuts des conventions internationales tendant à la prévention et à la répression de certains crimes graves. Selon eux, ceux-ci ne prévoient que les compétences territoriale et personnelle (active et passive). Le terme "compétence universelle" désignerait en fait la compétence reconnue en vertu de l'adage aut dedere, aut judicare à l'Etat sur le territoire duquel le coupable a été arrêté. Il s'agirait par conséquent simplement d'une "compétence territoriale pour des faits commis ailleurs
". Les trois auteurs, citant le traité d'Oppenheim
 reconnaissent toutefois que l'on assiste à l'heure actuelle à une évolution du droit international pénal en vertu duquel les Etats seraient compétents pour juger des ressortissants étrangers pour des crimes contre l'humanité, même commis en-dehors de leur territoire (point 52 de l'opinion). 

Le Président de la Cour, Gilbert Guillaume, alla plus loin en précisant dans son opinion individuelle que, selon lui, le juge d'instruction belge était incompétent pour émettre un mandat d'arrêt à l'encontre de M. Yerodia
. L'opinion individuelle du juge Rezek
 et la déclaration du juge Ranjeva
 ont un contenu similaire. Si la question de la légalité de la compétence universelle se trouve un jour posée en tant que telle devant la Cour internationale de Justice, les plaideurs ne manqueront pas d'arguments dans les deux sens.


L'arrêt lui-même continue en précisant que "cette extension de compétence ne porte en rien atteinte aux immunités résultant du droit international coutumier, et notamment aux immunités des ministres des affaires étrangères. Celles-ci demeurent opposables devant les tribunaux d'un Etat étranger, même lorsque ces tribunaux exercent une telle compétence sur la base de ces conventions" (point 59). 

Le point 59 de l'arrêt peut être considéré comme un signal positif par les partisans de la compétence universelle, qui craignaient que son principe même soit remis en cause par la Cour. La question de l'immunité vient cependant restreindre quelque peu le champ d'application de celle-ci. La Cour va donc continuer son raisonnement en précisant que l'immunité dont bénéficie un ministre des affaires étrangères n'implique pas qu'il ne devra jamais répondre des actes qu'il a commis dans l'exercice de ses fonctions ou avant d'avoir revêtu celle-ci.

b) la distinction entre immunité et impunité

La Cour rappelle la distinction fondamentale entre immunité et impunité. L'immunité de juridiction "(fait) obstacle aux poursuites pendant un certain temps", celui où son titulaire peut s'en prévaloir. "Elle ne saurait exonérer la personne qui en bénéficie de toute responsabilité pénale" (point 60). L'immunité de juridiction pénale nie la compétence de certains tribunaux. Elle ne nie pas l'existence de l'infraction commise, qui pourra par conséquent être poursuivie devant d'autres juridictions, ou à un autre moment
.

La Cour énumère ensuite les quatre hypothèses où une personne bénéficiant d'une immunité pourra malgré tout être traduite devant une juridiction:
- elle ne bénéficie d'aucune immunité de juridiction pénale dans son propre pays. Elle pourra dès lors être traduite devant les juridictions de celui-ci conformément aux règles fixées en droit interne
;

- l'Etat qu'elle représente ou a représenté peut toujours décider de lever cette immunité
;

- à partir du moment où l'immunité cesse de sortir ses effets, les poursuites contre leur ancien bénéficiaire pourront reprendre là où elles avaient été temporairement suspendues, à condition qu'elle concerne des actes commis avant ou après la période d'immunité s'il s'agit d'actes officiels. Les actes accomplis à titre privé, quant à eux, peuvent avoir été commis pendant la période d'immunité
;

- enfin, les juridictions pénales internationales seront compétentes pour juger toute personne, quelle que soit la qualité dont elle était recouverte au moment des faits (point 61). 


Les trois premières restrictions sont les exceptions classiques à l'immunité dont peuvent bénéficier les diplomates. La quatrième entérine les dispositions des statuts des tribunaux pénaux internationaux qui font fi de la qualité officielle des personnes jugées devant elle.

La combinaison des deux dernières exceptions permet-elle de conclure que des violations graves du droit international humanitaire commises par un ministre des affaires étrangères pendant l'exercice de ses fonctions ne pourront être poursuivies que devant les juridictions pénales internationales ou les tribunaux de son propre Etat ? La Cour semble accorder l'immunité pour tous les actes "officiels". Il semble difficile d'assimiler les crimes graves à des actes officiels. La doctrine semble d'ailleurs unanime en faveur de la possibilité de poursuites pour des crimes graves commis pendant que leur auteur bénéficiait d'une immunité, en raison de la nature impérative des règles sur la répression de ces crimes
. Il semblerait à tout le moins normal que l'Etat sur le territoire duquel les crimes ont été commis soit également compétent pour juger leur auteur
.
2.2.5. la question de la réparation à accorder au Congo par la Belgique

La Cour étant parvenue à la conclusion que le mandat d'arrêt lancé par la Belgique contre M. Yerodia est contraire au droit international, la Cour doit se pencher sur la question de la réparation à accorder au Congo.


Le Congo considère que le mandat est nul ab initio, en raison du vice dont il est entaché. Il demande à la Cour d'exiger de la Belgique que celle-ci mette le mandat à néant par les moyens de son choix (point 73).


La Belgique estime quant à elle qu'il n'y avait pas lieu de mettre le mandat à néant. Si celui-ci avait porté atteinte à l'immunité dont bénéficiait M. Yerodia lorsqu'il était ministre des affaires étrangères, il ne le fait plus au moment du prononcé de l'arrêt, puisque M. Yerodia n'exerce plus cette fonction. N'étant plus couvert par une immunité, les juridictions belges sont à nouveau compétentes pour le juger. De plus, la Belgique estime que la Cour n'a pas à lui dicter la façon dont elle doit exécuter l'un de ses arrêts (point 74).


La Cour rappelle sa jurisprudence selon laquelle "la réparation doit, autant que possible, effacer toutes les conséquences de l'acte illicite et rétablir l'état qui aurait vraisemblablement existé si ledit acte n'avait pas été commis"
. Dans le cas d'espèce, la simple constatation par la cour du caractère illicite du mandat d'arrêt serait insuffisante. Le mandat subsiste. La Cour dit, par conséquent "que le Royaume de Belgique doit, par les moyens de son choix, mettre à néant le mandat d'arrêt du 11avril 2000 et en informer les autorités auprès desquelles ce mandat a été diffusé".

Ce dernier point n'a été adopté que par dix voix contre six
. Dans leur opinion individuelle commune, les juges Higgins, Kooijmans et Buergenthal
 énoncèrent que, de leur point de vue, le mandat d'arrêt n'était illégal que tant que M. Yerodia était ministre des affaires étrangères. A partir du moment où il avait cessé de revêtir cette fonction, l'illégalité attachée au mandat avait pris fin. Il n'était par conséquent pas nécessaire d'exiger de la Belgique qu'elle le mette à néant. 
3. Les conséquences sur la loi belge de compétence universelle

Une modification de la loi belge de compétence universelle était-elle indispensable pour se conformer à l'arrêt Yerodia ? La réponse est négative. Depuis l'arrêt Le Ski du 27 mai 1971
, les normes de droit international public ayant effet direct bénéficient d'une primauté sur les normes législatives belges. Une incertitude subsistait sur la solution du conflit entre une norme internationale coutumière et une loi. L'arrêt Le Ski parlait en effet uniquement des normes conventionnelles. La doctrine belge ne semblait toutefois pas s'arrêter pas à ce terme
.  

Peu après le prononcé de l'arrêt Yerodia, les juridictions belges eurent à traiter des poursuites engagées contre MM. Yerodia et Sharon. La chambre des mises en accusation de Bruxelles déclara, respectivement le 16 avril 2002
 et le 26 juin 2002
, que les plaintes déposées contre MM. Yerodia et Sharon étaient irrecevables. Paradoxalement, le motif invoqué n'était pas l'immunité dont ils bénéficiaient
, mais leur non présence sur le territoire belge. Cette motivation reflétait la conception d'une compétence universelle entendue comme une simple application de l'adage aut dedere aut judicare. Selon cette jurisprudence, les autorités belges n'auraient pu poursuivre et juger sur leur territoire les auteurs d'infractions graves commises à l'étranger qu'à condition que ceux-ci se trouvent sur leur territoire. 

Cette jurisprudence fut infirmée par la cour de cassation. Dans son arrêt du 12 février 2003
, elle a rappelé que l'article 7 al. 1er de la loi du 16 juin 1993 portait que les juridictions belges sont compétentes pour connaître des violations graves du droit international humanitaire, indépendamment du lieu où elles auront été commises, et que l'inculpé se trouve ou non sur le territoire belge. Elle a toutefois reconnu que M. Sharon disposait, en vertu du droit international coutumier, d'une immunité de juridiction en tant que chef de gouvernement en exercice. Deux enseignements pouvaient par conséquent être retirés de cet arrêt: il confirmait l'interprétation extensive de l'immunité reconnue par la Cour internationale de Justice, ainsi que la primauté du droit international coutumier sur la loi belge.

L'interprétation de la chambre des mises en accusation avait permis à la Belgique de se tirer temporairement du mauvais pas diplomatique dans lequel la plainte dirigée contre le premier ministre israélien l'avait placée. A la lecture des travaux préparatoires de la loi de 1993, il apparaît toutefois que telle n'était pas la volonté de ses rédacteurs
. La cour de cassation a par conséquent remis les pendules à l'heure en rappelant la compétence des tribunaux belges quel que soit le lieu où les violations graves du droit humanitaire ont été commis, et l'endroit où les inculpés se trouvent. 

Suite aux nombreuses plaintes déposées devant ses tribunaux contre des chefs d'Etat ou de gouvernement étrangers
, la Belgique décida de modifier fondamentalement le texte de la loi. Le principe du maintien de la loi belge de compétence universelle n'a jamais semblé en question. Deux lois modifiant la loi de compétence universelle furent adoptées, respectivement le 23 avril 2003
 et le 5 août 2003
. Cette seconde loi modifie fondamentalement le paysage législatif belge, puisqu'elle abroge la loi de 1993 pour l'incorporer dans le code pénal et le code d'instruction criminelle. Les deux lois ont modifié la compétence des tribunaux belges et ont apporté des précisions quant aux immunités dont bénéficient certaines personnes en Belgique. Etudions-les brièvement
.

3.1. La question des immunités

La première loi actait en premier lieu les enseignements de l'arrêt Yerodia en prévoyant que "l'immunité internationale attachée à la qualité officielle d'une personne n'empêche l'application de la présente loi que dans les limites établies par le droit international" (nouvel article 5 § 3 de la loi). Cette formulation était floue, puisque ni les conventions de Vienne sur les relations diplomatiques et consulaires ni l'arrêt Yerodia ne traitent spécifiquement des immunités reconnues aux chefs d'Etat et de gouvernement.


La loi du 5 août 2003 règle par conséquent ces questions, en modifiant le titre préliminaire du code de procédure pénale. Le nouvel article 1er bis § 1er du code exclut toute poursuite à l'encontre des chefs d'Etat, de gouvernement ou ministres des affaires étrangères, ainsi que les autres personnes dont l'immunité est reconnue par le droit international
 ou fondée sur un traité qui lie la Belgique
 pendant la durée de leur fonction
. De même, il est prévu que nul acte de contrainte relatif à l'exercice de l'action publique ne pourra être posé contre les personnes ayant été officiellement invitées à séjourner sur le territoire national par les autorités belges
 (ou par une organisation internationale établie en Belgique avec laquelle la Belgique a conclu un accord de siège) pendant la durée de leur séjour en Belgique. Cet article vise à éviter que des personnalités politiques étrangères n'hésitent à se rendre en visite officielle sur le territoire belge par crainte des poursuites qui pourraient être exercées à leur encontre (nouvel article 1er bis § 2 du titre préliminaire). Ces immunités, il faut le souligner, vont bien au-delà de ce qui était exigé de la Belgique pour satisfaire à ses obligations découlant du droit international. Les pressions extérieures et la volonté de maintenir sur le sol belge le siège d'organisations internationales ont amené le législateur à une extension assez considérable des immunités. 
3.2. La question de la compétence des juridictions belges

La loi du 22 avril 2003 modifiait l'article 7 § 1er de la loi de 1993. La nouvelle version précisait que "les juridictions belges sont compétentes pour connaître des infractions prévues à la présente loi, indépendamment du lieu où celles-ci auront été commises et même si l'auteur présumé ne se trouve pas en Belgique". Ce qui paraissait être un triomphe pour les partisans de la compétence universelle des juridictions belges était cependant fortement atténué dans les paragraphes suivants, un équilibre subtil ayant été atteint entre partisans et adversaires de cette compétence. 


Des exceptions importantes à cette dernière avaient en effet été prévues. En premier lieu, l'action publique ne pouvait être engagée que sur réquisition du procureur fédéral lorsque l'infraction n'avait pas été commise sur le territoire belge, ou si l'auteur présumé n'était pas belge, ou s'il ne se trouvait pas sur le territoire belge, ou si la victime n'était pas belge ou ne résidait pas en Belgique depuis au moins trois ans (nouvel article 7 § 1er al. 2). Bien plus, le procureur fédéral pouvait refuser de donner suite à une plainte déposée par un particulier s'il estimait que, des circonstances de l'affaire, il ressortait qu'il était préférable que l'affaire soit portée devant les juridictions internationales, ou celles de l'Etat où le crime avait été commis, ou celles de l'Etat dont l'auteur présumé était le ressortissant, pour autant que cette juridiction soit compétente, indépendante, impartiale et équitable (nouvel article 7 § 1er al. 3). Enfin, la loi du 23 avril 2003 prévoyait que le Ministre belge de la Justice pouvait porter un crime de droit international à la connaissance de la Cour pénale internationale (nouvel article 7 § 2) ou de l'Etat sur le territoire duquel l'infraction avait été commise ou de l'Etat de la nationalité de l'auteur présumé ou de celui sur le territoire duquel l'auteur présumé se trouvait (nouvel article 7 § 3). Si les juridictions de l'un de ces Etats décidaient de se saisir de l'affaire, le dessaisissement de la juridiction belge saisie devait être prononcé par la cour de cassation, sauf s'il apparaissait que ce procès ne serait pas équitable (nouvel article 7 § 3 al. 2). Si la législation de l'Etat dont l'auteur présumé a la nationalité incrimine les crimes internationaux, le dessaisissement de la juridiction belge saisie devait même être prononcé automatiquement par la cour de cassation (nouvel article 7 § 4). Cette disposition était applicable même pour les plaintes déposées avant la publication de la loi, l'avis de la chambre des mises en accusation étant demandé (nouvel article 7 § 4 al. 3).


La philosophie de cette loi était claire. La Belgique souhaitait limiter au maximum les cas où ses juridictions seraient compétentes pour juger de violations graves du droit international humanitaire. Les mécanismes de dessaisissement prévus en faveur de la Cour pénale internationale ou de tribunaux étrangers posaient toutefois de graves problèmes de constitutionnalité, ainsi que l'avait relevé le Conseil d'Etat dans ses avis
.  De plus, des plaintes de citoyens étrangers contre des chefs d'Etat étrangers continuaient d'affluer en Belgique. Une nouvelle modification de la loi était nécessaire. La loi du 5 août 2003 s'en est chargée. 


La première caractéristique de cette loi est d'intégrer les violations graves du droit international humanitaire dans le code pénal (nouveaux articles 136bis à 136octies du code pénal). La loi du 16 juin 1993 est par conséquent abrogée. Le contenu des différentes violations connaît une adaptation. La liste des infractions reprises par le statut de la cour pénale internationale est recopiée dans la loi.

La deuxième modification concerne la compétence des juridictions belges. Celles-ci seront compétentes non seulement pour juger les Belges responsables de violations graves du droit international humanitaire, mais également toute personne ayant sa résidence principale sur le territoire belge, que celle-ci soit régulière ou non (nouvel article 6, 1° bis du titre préliminaire du code de procédure pénale). 


La modification principale concerne cependant, bien entendu, l'hypothèse où la personne soupçonnée de violations graves du droit international humanitaire ne se trouve pas sur le territoire national. Telle était en effet l'origine des difficultés diplomatiques que la Belgique avait rencontrée avec certains Etats avec lesquels elle entretenait par ailleurs des relations amicales. La nouvelle loi est particulièrement restrictive de ce point de vue. L'étranger non domicilié en Belgique peut désormais être poursuivi devant les juridictions belges pour violations graves du droit international humanitaire lorsque son crime a été commis à l'encontre d'une personne de nationalité belge ou séjournant depuis au moins trois ans effectivement, habituellement et légalement en Belgique (nouvel article 10, 1° bis du titre préliminaire). Dans cette hypothèse, il n'est pas nécessaire que l'étranger se trouve sur le territoire belge pour pouvoir être poursuivi (nouvel article 12 du titre préliminaire). Même dans cette hypothèse, les poursuites, en ce compris l'instruction, ne peuvent être engagées qu'à la requête du procureur fédéral. Celui-ci doit requérir le juge d'instruction d'instruire la plainte, sauf dans quatre hypothèses:

- si la plainte apparaît manifestement mal fondée;

- si les faits mentionnés dans la plainte ne constituent pas des violations graves du droit international humanitaire;

- si une action publique recevable ne peut pas résulter de la plainte;

- si, des circonstances concrètes de l'affaire, il ressort que, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice et dans le respect des obligations internationales de la Belgique, cette affaire devrait être portée soit devant les juridictions internationales, soit devant les juridictions du lieu où les faits ont été commis, soit devant la juridiction de l'Etat dont l'auteur est ressortissant ou celle du lieu où il peut être trouvé, et pour autant que cette juridiction présente les qualités d'indépendance, d'impartialité et d'équité, tel que cela peut notamment ressortir des engagements internationaux relevant liant la Belgique et cet Etat.


Il n'y a pas de recours possible contre cette décision (nouvel article 10, 1° bis du titre préliminaire).

Cette disposition visait à assurer que des plaintes n'ayant aucun lien de rattachement avec la Belgique ne continuent à affluer auprès des parquets belges.
4. Conclusion

Quelles sont les conclusions que l'on peut retirer de l'arrêt Yerodia de la Cour internationale de Justice? A première vue, elles semblent limitées. Un ministre des affaires étrangères bénéficie d'une immunité pénale pendant la durée de ses fonctions. Cette immunité est absolue, puisqu'elle couvre même les crimes graves de droit international humanitaire.


Cette constatation de la Cour de Justice est critiquable, on a eu l'occasion de le signaler. La Cour semble considérer comme un fait acquis que les ministres des affaires étrangères doivent bénéficier d'une immunité totale pendant la durée de leurs fonctions. Pourtant, les éléments lui permettant d'arriver à cette conclusion étaient minces. La pratique judiciaire était limitée à un arrêt américain. Quant à la doctrine, si elle s'accordait à reconnaître au ministre des affaires étrangères une immunité totale pendant ses visites officielles, elle la limitait aux actes commis dans l'exercice des fonctions dans les autres cas
.


Cet arrêt était extrêmement attendu. Les poursuites engagées contre l'ex-dictateur chilien Augusto Pinochet venaient à peine de connaître leur épilogue. La recevabilité de la plainte déposée devant la justice belge contre le premier ministre israélien Ariel Sharon, application spectaculaire de la loi belge de compétence universelle, devait être examinée par la justice belge quelques semaines après le prononcé de l'arrêt Yerodia. Celui-ci avait par conséquent un double impact potentiel. 

En premier lieu, il intervenait à un moment où la question de l'immunité dont peuvent bénéficier les chefs d'Etat (en exercice et retirés) et les chefs de gouvernement était à la une de l'actualité
. En second lieu, beaucoup s'attendaient à ce que la Cour internationale de justice fasse le procès de la loi belge de compétence universelle, et qu'elle déclare si oui ou non cette loi était conforme au droit international en vigueur. A première vue, l'arrêt ne tranche aucune de ces questions. En y regardant de plus près, il semble toutefois possible de trouver des éléments susceptibles d'y répondre.

En ce qui concerne les bénéficiaires de l'immunité, la Cour se limite scrupuleusement  à traiter le cas du ministre des affaires étrangères. A aucun moment elle ne laisse entendre que le même régime devrait être appliqué aux chefs d'Etat ou de gouvernement. Un examen de sa motivation laisse toutefois supposer que l'immunité reconnue s'étend également à ces deux catégories de personnes. Elle est fonctionnelle, puisqu'elle découle de la nécessité pour un ministre des affaires étrangères de s'acquitter correctement de ses fonctions, qui impliquent de nombreux déplacements à l'étranger. Les chefs d'Etat et de gouvernement sont eux aussi amenés à se rendre fréquemment en-dehors du territoire national. Ils semblent dès lors devoir bénéficier de la même immunité que le ministre des affaires étrangères. Cela implique que, pendant l'exercice de leurs fonctions, ils ne puissent être inquiétés par la justice d'un Etat tiers, que les actes incriminés aient été commis avant leur entrée en fonction ou pendant celle-ci. Le raisonnement ne semble par contre pas devoir s'étendre aux autres membres des gouvernements nationaux. Même si une partie de leur fonction se déroule à l'étranger, l'essentiel d leur tâche prend place sur le territoire national. Il ne semble dès lors y avoir aucune raison pour leur reconnaître une immunité aussi large, sous réserve de l'article 21 § 2 de la convention du 8 décembre 1969 sur les missions spéciales.


Le fait que les chefs d'Etat ou de gouvernement jouissent d'une immunité totale ne signifie toutefois pas qu'ils bénéficieront d'une impunité. Ils pourront toujours être jugés dans les quatre hypothèses relevées par la Cour internationale de justice
. Dans le cas de M. Yerodia, par exemple, la Belgique aurait été tout à fait dans son droit d'émettre un nouveau mandat d'arrêt à son encontre dès le moment où il avait cessé de remplir la fonction de ministre des affaires étrangères du Congo. De même, M. Sharon aurait pu être jugé en Belgique si, après l'expiration de son mandat, il se rendait sur le territoire de cet Etat. Cette possibilité allait faire couler beaucoup d'encre, et aboutir en fin de compte à une révision fondamentale de la loi belge de compétence universelle.

En ce qui concerne la légalité de la loi belge de compétence universelle, la Cour n'aborde la question que par la bande, puisqu'elle ne pouvait la trancher. Elle reconnaît que les conventions internationales tendant à la prévention et à la répression de certains crimes graves ont mis à la charge des Etats des obligations de poursuite ou d'extradition, et leur ont fait par suite obligation d'étendre leur compétence juridictionnelle (point 59 de l'arrêt). Il est toutefois difficile de conclure, à la lecture des opinions individuelles des juges de la Cour, si cette reconnaissance implique l'autorisation pour les Etats de poursuivre uniquement les inculpés trouvés sur leur territoire, ou toute personne soupçonnée d'avoir commis des crimes graves de droit international n'importe où dans le monde. 


La mise en place de la Cour pénale internationale va évidemment soulager en grande partie les Etats de la poursuite des individus soupçonnés de violations graves du droit humanitaire. Il importe toutefois de rappeler que certains Etats n'ont pas ratifié le statut de la Cour
, et que l'article 124 du statut prévoit que les Etats peuvent refuser, pendant une période de sept ans à partir de l'entrée en vigueur du statut à leur égard, la compétence de la Cour en ce qui concerne les crimes de guerre lorsqu'il est allégué qu'ils ont été commis sur leur territoire ou par leurs ressortissants. Un certain nombre de violations graves du droit international humanitaire continueront par conséquent à échapper à la compétence de la Cour. Les Etats devront dès lors les juger. Il est difficile à l'heure actuelle de dire s'ils seront compétents pour le faire en l'absence de lien classique de rattachement. La Belgique avait donné l'exemple, mais y a renoncé sous la pression internationale. Il est dès lors peu probable qu'un autre etat tentera de l'imiter avant longtemps.
� Moniteur belge du 5 août 1993, p. 17751. Pour un commentaire, voy. A. ANDRIES, E. DAVID, C. VAN DEN WIJNGAERT et J. VERHAEGEN, "Commentaire de la loi du 16 juin 1993", Revue de droit pénal et de criminologie 1994, pp. 1114-1184. Sur la première modification de la loi, en 1999 (Moniteur belge du 23 mars 1999, p. 9286), voy. P. d’ARGENT, "La loi du 10 février 1999 relative à la répression des violations graves du droit international humanitaire", Journal des Tribunaux 1999, pp. 549-555. Elle a été abrogée et incorporée dans le code pénal par la loi du 5 août 2003 (cf. infra).


� Depuis lors, M. Yerodia a été désigné le 23 avril 2003 comme l'un des quatre vice-présidents de la République démocratique du Congo.


� Cette clause du statut de la Cour internationale de Justice, à laquelle les Etats sont libres de souscrire ou non, prévoit que tout litige s'élevant entre deux Etats liés par la clause sera automatiquement soumis à la Cour internationale de justice.


� En attendant la publication de l'arrêt au Recueil, son texte et celui des opinions individuelles et dissidentes est disponible sur le site internet de la Cour internationale de Justice (http://www.icj-cij.org).


� Le texte de celle-ci est disponible sur le site internet de la CIJ à l'adresse suivante: http://www.icj-cij.org/cijwww/cdocket/cCOBE/ccobejudgment/ccobe_cjudgment_20020214_oda_english.PDF.


� Le texte de celle-ci est disponible sur le site internet de la CIJ à l'adresse suivante: http://www.icj-cij.org/cijwww/cdocket/cCOBE/ccobejudgment/ccobe_cjudgment_20020214_vdwyngaert.PDF


� Un seul cas d'immunité reconnue à un ministre des affaires étrangères a pu être trouvé dans les jurisprudences nationales des Etats: Chong Boon Kim v. Kim Yong Shik and David Kim, Circuit Court (First Circuit, State of Hawai), 9 septembre 1963, AJIL 1964, pp. 186-187.


� Voy. P. CAHIER, Le droit diplomatique contemporain, Genève, Droz, 1962, p. 360, et J. SALMON, Manuel de droit diplomatique, Bruxelles, Bruylant, 1994, p. 539.


� Le texte de celle-ci est disponible sur le site internet de la CIJ à l'adresse suivante: http://www.icjcij.org/cijwww/cdocket/cCOBE/ccobejudgment/ccobe_cjudgment_20020214_al-khasawneh_english.PDF.


� Voy. corr. Bruxelles 31 octobre 1893, Pas. 1894, III, p. 69; Arcaya v. Paez, New York Court of District 15 octobre 1956, AJIL 1957, p. 420; Ghosh v. d'Razorio, Court of Appeal 12 avril 1962, 2 All E.R,. 640.


� Article 14 de la résolution du 13 août 1895 de l'Institut du droit international.


� House of Lords, Regina v. Bartle and the Commissioner of Police for the Metropolis and Others ex parte Pinochet, 24 mars 1999, I.L.M. 1999, p. 592.


� Cass. fr. 13 mars 2001, R.G.D.I.P., 2001, p. 474 (note POIRAT).


� En raison du caractère si particulier de la rédaction de ses arrêts, où chaque juge est amené à faire part de ses propres conclusions.


� Pour une analyse des rapports entre l'arrêt Yerodia et l'arrêt Khadafi de la cour de cassation française, voy. O. CORTEN et A. WEYEMBERGH, "Que penser de l'arrêt de la cour de cassation française dans l'affaire Khadafi après l'arrêt Yerodia rendu par la Cour internationale de Justice ?", Journal des tribunaux 2002, pp. 430-434.


� Article 7 du Statut du Tribunal militaire international de Nuremberg; article 6 du Statut du Tribunal militaire international de Tokyo; article 7 § 2 du Statut du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie; article 6 § 2 du Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda.


� C'est nous qui soulignons.


� La Cour cite comme exemples le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, le Tribunal pénal international pour le Rwanda et la Cour pénale internationale.


� Ont voté contre les juges Oda et Al-Khasawneh, ainsi que Mme Van den Wijngaert, juge ad hoc de la Belgique. Chacun d'entre eux a rédigé une opinion dissidente, dont les références ont été données supra.


� C'est nous qui soulignons.


� C'est nous qui soulignons.


� Le texte de celle-ci est disponible sur le site internet de la CIJ à l'adresse suivante: http://www.icj-cij.org/cijwww/cdocket/cCOBE/ccobejudgment/ccobe_cjudgment_20020214_koroma_english.PDF.


� Le texte de celle-ci est disponible sur le site internet de la CIJ à l'adresse suivante: http://www.icj-cij.org/cijwww/cdocket/cCOBE/ccobejudgment/ccobe_cjudgment_20020214_higgins-kooijmans-buergenthal_english.PDF.


� Ces trois juges, bien qu'ayant voté pour la reconnaissance de la violation par la Belgique de ses obligations internationales, votèrent contre l'ordre de mise à néant du mandat d'arrêt dont il sera question infra, § 2.2.5. 


� Traduction de l'auteur.


� "While no general rule of positive international law can as yet be asserted which gives to Sates the right to punish foreign nationals for crimes against humanity in the same way as they are, for instance, entitled to punish acts of piracy, there are clear indications pointing to the gradual evolution of a significant principle of international law to that effect" (Oppenheim's International Law,  Pearson's Higher Education, 1996 (9ème éd.), p. 998).


� Le texte de celle-ci est disponible sur le site internet de la CIJ à l'adresse suivante: http://www.icj-cij.org/cijwww/cdocket/cCOBE/ccobejudgment/ccobe_cjudgment_20020214_guillaume.PDF.


� Le texte de celle-ci est disponible sur le site internet de la CIJ à l'adresse suivante: http://www.icj-cij.org/cijwww/cdocket/cCOBE/ccobejudgment/ccobe_cjudgment_20020214_rezek.PDF.


� Le texte de celle-ci est disponible sur le site internet de la CIJ à l'adresse suivante: http://www.icj-cij.org/cijwww/cdocket/cCOBE/ccobejudgment/ccobe_cjudgment_20020214_ranjeva.PDF.


� Voy. à ce sujet J. SALMON, Manuel de droit diplomatique, Bruxelles, Bruylant, 1994, p. 300.


� Voy. l'article 31 § 4 de la Convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations diplomatiques.


� Voy. l'article 32 de la Convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations diplomatiques.


� Voy. l'article 14 de la Résolution du 13 août 1895 de l'Institut de droit international, précité.


� Voy. J. SALMON, Manuel de droit diplomatique, Bruxelles, Bruylant, 1994, pp. 304-305; VERHOEVEN, "Les décisions ‘Pinochet’ au Royaume-Uni", Journal des .Tribunaux 2000, p. 227.


� Voy. dans ce sens M. HENZELIN, Le principe de l'universalité en droit pénal international. Droit et obligation pour les Etats de poursuivre et juger selon le principe d'universalité, Bruxelles, Bruylant, 2000, pp. 354-356, ainsi que les arrêts In re Best and others de la Cour provinciale de Copenhague du 18 juillet 1949 et Otto Abetz de la Cour de cassation française du 28 juillet 1950 (cités par J. SALMON, Manuel de droit diplomatique, Bruxelles, Bruylant, 1994, p. 305), de même que l'article 6 de la convention du 9 décembre 1948 sur la prévention et la punition des crimes de génocide.


� CPJI 13 septembre 1928, Usine de Chorzow, série A, n° 17, p. 47.


� Ont voté contre les juges Oda, Higgins, Kooijmans, Al-Khasawneh et Buergenthal, ainsi que Mme Van den Wijngaert, juge ad hoc de la Belgique.


� Pour la référence de cette opinion, cf. supra, note 23.


� Cass. 27 mai 1971,Le Ski, Pas. 1971, I, p. 886.


� Voy. J. VERHOEVEN, Droit international public, Bruxelles, Larcier, 2000, p. 455.


� Jurisprudence de Liège, Mons, Bruxelles 2002, p. 918.


� Journal des tribunaux 2002, pp. 539-544.


� Seul M. Sharon bénéficiait d'une immunité au moment de ces arrêts.


� Cass. belge 12 février 2003, ministère public c. S.A et Y.A, Journal des tribunaux 2003, p. 247, et note P. d'ARGENT, "Monsieur Sharon et ses juges belges", pp. 247-252.


� Voy. doc. parl. Sénat sess. 1990-1991, 1317-1, p. 16.


� On rappellera notamment la plainte déposée le 18 mars 2003 contre l'ancien président Georges Bush et d'autres hauts responsables américains pour leur rôle dans la guerre du Golfe de 1991.


� Moniteur belge du 7 mai 2003, p. 24.846. Pour un commentaire, voy. P. d'ARGENT et J. d'ASPREMONT LYNDEN, "La loi de compétence universelle revue mais pas corrigée", Journal des tribunaux 2003, pp. 480-481.


� Moniteur belge du 7 août 2003, p. 40.506.


� Pour une analyse approfondie des deux lois, voy. P. d'ARGENT, "L'expérience belge de la compétence universelle: much ado about nothing ?", in A. JACOBS (coord.), Actualités de droit pénal et de procédure pénale (II), Bruxelles, Larcier, 2003, pp. 403-456.


� Ce point concerne bien évidemment les diplomates.


� Ce point concerne les responsables des organisations internationales avec lesquelles la Belgique a conclu un accord de siège.


� Ceci implique que, conformément au droit international, des poursuites pourraient être intentées à l'encontre de ces personnes une fois leur fonction achevée.


� Auxquelles il paraît logique d'assimiler les autorités des entités fédérées.


� Avis du Conseil d'Etat, Doc. Parl., Sénat, sess. 2002-2003, 2-1256/3 du 6 janvier 2003 et 2-1256/13 du 4 avril 2003.


� Cf. supra, note 9.


� Voy. par ailleurs le colloque 2001 de la SFDI Le Chef d'Etat et le droit international, Paris, Pédone, 2002.


� Pour rappel: après l'expiration de leurs fonctions; en cas de renonciation par leur Etat à l'immunité; devant les juridictions de leur propre Etat; devant les tribunaux pénaux internationaux compétents.


� Et non des moindres, puisqu'en tête d'entre eux on trouve les Etats-Unis d'Amérique.





